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      A priori un livre détaillant l’histoire de la publicité française pourrait être pris pour une démarche tournée vers le seul public des érudits avides de dates, de généalogies, de premières pierres. Quoi de plus incongru en effet que de vouloir faire l’archéologie de cet art de l’éphémère qu’est la publicité ! Celle-ci ne vit que par le présent : une campagne en remplace une autre, ses images et ses mots doivent toujours coller au langage du moment. De fait, on reconnaît d’emblée une campagne datée par son style qui n’est plus celui de l’instant.


      L’idée de focaliser l’attention sur la publicité « française » ajoute une touche apparemment anachronique à la démarche. Au moment où l’on parle de globalisation de la publicité, de mondialisation et en tout cas d’européanisation, ce retour sur la francité pourrait paraître désuet, témoignant de soucis hexagonaux, déconnectés du réel, du futur qui fait éclater les identités nationales et les frontières.


      En réalité, loin d’être éloigné des préoccupations des observateurs contemporains du secteur de la communication, cet ouvrage offre enfin un peu de lucidité sur la situation très particulière de la publicité en France. En effet, dans notre propre enseignement de la publicité devant des étudiants HEC désormais de nationalités multiples, provenant de toute l’Europe, d’Amérique et même du Japon, l’approche comparative conduit immédiatement à remarquer certaines spécificités de notre pays : leadership des agences françaises, cumul de la fonction de conseil et de la fonction de régie, émergence des centrales d’achat d’espace, méfiance durable de la haute administration face à la logique de marque dont la publicité est l’émanation, importance de la presse dans les investissements médias.


      Ces traits différentiels sont bien connus. Mais c’est une chose de les constater, c’en est une autre de les expliquer. A ce jour prédominent les explications mythiques : celles qui mettent en avant le talent de publicitaires d’exception, ou la force créative de la publicité française face à la « pauvreté » de la publicité venue d’ailleurs, ou la spécificité culturelle française… C’est à une tout autre vision que nous convie ce livre. Certes il fait toute sa place à la dimension sociale et culturelle de l’activité publicitaire et à l’analyse des représentations des Français qu’elle véhicule ou utilise – elles sont au cœur de l’ouvrage – mais, du moins à nos yeux, il rappelle avant tout que la publicité est un secteur économique, un « business ». L’importance des sommes en jeu – liées aux budgets de communication des annonceurs – en a vite fait un terrain d’attraction pour des managers entreprenants. Même si la publicité en tant qu’activité d’entreprise ne cesse de mettre en avant de belles images pour se légitimer aux yeux d’un milieu a priori hostile à la vente et à la démarche commerciale dans laquelle elle s’insère, il n’en reste pas moins que ce secteur comme un autre voit des acteurs entreprenants chercher tout naturellement à acquérir des positions dominantes, faisant usage pour cela des moyens classiques du monde des affaires : alliances, ententes, lobbying, imbrication étroite avec les politiques et l’administration. Ainsi ce livre nous rappelle par exemple que pour expliquer la position forte d’Havas et de Publicis on ne saurait oublier le fait unique que ces agences ont été aussi dès le début de leur création des régies d’espace publicitaire dominantes et que c’est en fait l’argent des régies qui a financé la croissance de la partie agence de publicité. Cette étrangeté exclusivement française où l’agence conseil était en même temps promoteur de supports resitue à leur juste valeur les arguments selon lesquels la moindre pénétration des agences étrangères serait due à leur moindre qualité intrinsèque.


      Ce livre montre bien aussi l’implication permanente de l’État dans ce qui est en réalité le détournement de la logique concurrentielle normale. Pressé par le lobby de la presse, mettant en avant des considérations de défense de la liberté d’informer, l’État a toujours freiné l’extension de la publicité à de nouveaux médias (la radio, puis la télévision). Sans compter que l’État fut directement partie prenante via sa participation dans l’agence Havas elle-même régie de presse. Cela explique pourquoi l’idéologie est omniprésente dans le développement longtemps retardé du secteur publicitaire : au nom de la défense de grandes valeurs sociales ou républicaines, on chercha à défendre des corporations, des intérêts acquis, des positions dominantes, des alliés de longue date, ou à promouvoir sur le terrain publicitaire des combats plus larges (comme à une époque un certain anti-américanisme).


      On ne peut qu’être frappé, au sortir de ce livre, par le sentiment que les dés furent jetés depuis bien longtemps. La situation concurrentielle actuelle au sein du monde de la publicité française résulte de positions dominantes acquises très tôt dans l’histoire, bien avant guerre, puis âprement défendues ou reconquises après guerre. Il est vrai que les enjeux étaient considérables : un pourcentage même faible de rémunération calculé sur les milliards de la publicité explique cela. Il est aussi directement à l’origine d’une détérioration de la relation de confiance entre annonceurs, agences et médias, car de la commission légitime à la surcommission occulte il n’y eut qu’un pas vite franchi dans notre pays – c’est encore là une de ses spécificités. L’argent de la publicité a toujours été maintenu secret : l’opacité de la rémunération des différents acteurs est un des traits saillants de cette histoire. Il ne faut pas alors s’étonner que les centrales d’achat d’espace aient émergé dans notre pays.


      Le parti pris de ce livre de ne pas traiter l’histoire des images a l’avantage de nous ramener aux acteurs eux-mêmes, à ceux qui ont fait la publicité – pas tant les créatifs – mais les chefs d’entreprise. De fait les grands noms du secteur publicitaire français ne sont pas des noms de publicitaires (émetteurs d’une doctrine spécifique sur la publicité), mais des noms de grands hommes d’affaires, ayant par goût, penchant, talent ou opportunité exercé dans ce secteur.


      A ce titre, s’il existe un manque dans ce livre c’est celui lié à l’histoire de la doctrine publicitaire en France. A moins que ce manque ne fasse que refléter l’absence de doctrine propre. De fait l’histoire des idées publicitaires est associée à quelques grands doctrinaires américains qui ont été à l’origine des grandes agences internationales : Caples, Reeves, Ogilvy, Bernbach… Ce n’est que très récemment que la France a émis – à travers J. Séguéla – une doctrine publicitaire différente. Il est notable que dans notre pays les dirigeants du secteur publicitaire n’aient pas émis de doctrine propre. Ceux qui ont bâti les grands groupes de communication durables sont donc avant tout des hommes d’entreprise.


      Ce livre n’est pas uniquement, nous l’avons dit, un ouvrage sur un « business », il constitue aussi un nouvel apport à l’histoire des mentalités. Mais son mérite essentiel, pour nous, réside dans son approche de la spécificité du secteur de la publicité dans notre pays. Grâce à ce livre d’histoire, on arrêtera de se raconter des histoires.


    


    Jean-Noël Kapferer


  






Introduction





Alors que nous baignons aujourd’hui dans la publicité, que celle-ci a déjà plusieurs siècles d’existence dans notre pays, on ne dispose encore d’aucune histoire de la publicité en France. Les juristes se sont intéressés à elle, car, comme elle a donné naissance à des activités nouvelles, il a fallu définir les relations contractuelles d’un nouveau type qu’elle a engendrées. Les sociologues ont découvert en elle un eldorado d’où ils extraient, bon an mal an, un lot d’articles et de volumes. Les journalistes ont enquêté à son sujet, d’autant plus qu’elle conditionne la vie des journaux, des radios privées et des télévisions. Les historiens ne l’ont pas encore vraiment regardée, du moins chez nous1. Aussi ne dispose-t-on, sur l’histoire de la publicité française, que de travaux vieillis ou insuffisants, plus souvent vieillis et insuffisants2. C’est contre cet abandon que ce livre voudrait réagir et ce vide qu’il voudrait commencer à combler.

Pourquoi ce désintérêt jusqu’à aujourd’hui ? Il se rattache d’abord à la faible attirance qu’exerce dans notre pays l’histoire des médias, particulièrement celle de la presse : vue de l’étranger, notamment d’outre-Atlantique, la carence de notre recherche historique dans ce domaine étonne3. Cet état de choses s’explique en partie par l’attention privilégiée que les historiens français ont portée depuis longtemps à d’autres domaines, et notamment à l’histoire économique et sociale, celle des processus de production et des grands groupes sociaux qui en sont les artisans : classe ouvrière et bourgeoisie, paysannerie et propriétaires fonciers, dont les rôles ont été interprétés, à partir du milieu du siècle dernier, par Marx en particulier, comme décisifs dans l’évolution historique. L’abondance des chercheurs sur ce front de l’histoire économique et sociale en a dégarni d’autres, celui notamment de l’histoire de la presse et des médias.

Mais l’ignorance de la publicité en France répond aussi à des causes spécifiques. Elle ne fait que redoubler, au plan de la connaissance, le retard de son développement, que nous allons observer. Les difficultés qu’elle a rencontrées pour se faire accepter dans la société française n’ont été que prolongées par le dédain des historiens à son égard, selon un phénomène d’écho fréquent dans les sciences humaines. Cette interprétation est confirmée par les études de branches industrielles ou d’entreprises, nombreuses depuis une vingtaine d’années, où la publicité est bien souvent absente, ou à peine évoquée, puisqu’elle n’a guère laissé de traces dans les archives, n’ayant longtemps été qu’un élément marginal dans l’activité des firmes.

Cette lacune n’a pourtant pas pour seule origine l’insuffisance des sources. Une histoire économique privilégiant l’étude des moyens de production, de la constitution du capital, des techniques de fabrication, des conditions et des conflits du travail, a en contrepartie quelque peu délaissé les questions liées à la vente. L’histoire du commerce n’a certes pas été ignorée, mais on s’est surtout intéressé à ses aspects macro-économiques, aux échanges internationaux, aux grands courants du commerce intérieur. Le commerce de détail, la vente au public, ce que l’on appelle aujourd’hui la distribution et la consommation, ont été au contraire négligés, non pas seulement parce que leur importance était alors moindre, mais parce qu’on y a vu des activités qui n’avaient pas, comme celles de la production, la capacité d’influencer vraiment le cours de l’histoire.

Dernière cause de l’ignorance, par l’histoire, de la publicité, celle-ci n’a pas été, en France, par le truchement d’une idéologie de la consommation apte à rassembler et à unir une population hétérogène d’immigrants, un facteur de cohésion nationale comme elle l’a été aux États-Unis. Aussi n’a-t-elle pas retenu dans notre pays l’attention des historiens du politique et de l’idéologie. Elle l’a seulement fait à certains moments, quand elle s’est trouvée liée à quelques scandales mettant en cause le personnel politique de la IIIe République. Ce n’était pas assez pour donner à la publicité la dignité d’une grande question.

 

Reflet du développement tardif des activités qu’il désigne, le mot publicité est apparu relativement récemment dans notre vocabulaire, particulièrement son acception d’aujourd’hui. La Grande Encyclopédie de Diderot l’ignore et ne connaît que « publier » et « publication (…) l’action de rendre quelque chose publique ». Le mot existe pourtant déjà, mais son usage est peu fréquent, étant donné, comme l’observe Pierre Larousse, que les contraintes qui pèsent sous l’Ancien Régime sur l’expression de la pensée en réduisent l’usage, car « arbitraire et publicité sont incompatibles »4. C’est la Révolution qui, en instituant un régime parlementaire et en faisant des sujets des citoyens, donc des hommes à qui il est nécessaire de faire connaître les délibérations et les décisions des assemblées, fonde la fortune du mot publicité, désignant alors l’acte de rendre public : on l’emploie dans le vocabulaire politique et dans le vocabulaire juridique.

Le terme reste longtemps cantonné ou principalement utilisé dans cette acception. En 1835, Émile de Girardin, considéré pourtant comme l’un des pères de la publicité au sens où nous l’entendons aujourd’hui, publie une brochure, Moyens législatifs de régénérer la presse périodique, d’étendre la publicité et de régler la polémique, où il est employé dans le sens ancien5. Toutefois, à l’idée de dévoiler, présente dès l’origine, s’est ajoutée, on le vérifie dans cet exemple, celle de diffuser, de révéler à un public étendu. Pendant la Révolution, en effet, cette forme particulière de publication qu’est la publicité s’est liée étroitement aux premiers moyens de diffusion de masse, l’affiche et surtout le journal et le périodique. Les médias sont donc devenus les supports de la publicité avant même que celle-ci ait désigné une activité liée au commerce ; et cette liaison est institutionnalisée en 1806, quand le Code de procédure civile impose, pour la publicité de certaines décisions de justice, le recours au journal.

Un peu avant le milieu du XIXe siècle, le terme publicité commence à signifier présentation louangeuse d’un produit pour séduire l’acheteur. Dans César Birotteau, que Balzac écrit en 1837, le jeune Popinot lance son « Huile Céphalique » grâce à « une vive publicité »6. Autour de 1840, par une extension de son sens, l’usage du mot pénètre donc dans le domaine économique et commercial. En 1835, paraît un journal éphémère, intitulé La Publicité, que Le Journal de l’Imprimerie et de la Librairie présente comme un « résumé de politique, de littérature et d’arts, d’économie pratique et de renseignements utiles ». En 1840, il s’en crée un autre portant le même titre, La Publicité, et que la même source définit comme un « journal d’annonces »7. Entre ces deux dates se produit donc l’infléchissement sémantique décisif grâce auquel le mot publicité désigne désormais aussi, tout en conservant son acception d’autrefois, ce que l’on appelle encore de préférence « les annonces ».

Ce second sens progresse dans les décennies suivantes, sans effacer le premier. L’Académie l’ajoute au précédent, dans son dictionnaire, en 1878 : publicité « signifie aussi annonce par les journaux, les affiches, les prospectus »8. On arrive alors au moment où l’usage nouveau va l’emporter, du moins dans les milieux de la presse et dans ceux qui ont recours à elle à des fins commerciales. En 1878, Émile Mermet publie La Publicité en France, guide pratique9, qui n’est que la première édition de l’Annuaire de la Presse et de la Publicité, publication qui existe encore et que tous les professionnels de ces secteurs connaissent bien, car il est un instrument au service de ceux qui ont besoin de recourir à la presse, en particulier pour y insérer des annonces.

A la fin du siècle, la signification moderne triomphe enfin. Publicité désigne désormais soit des messages à fins commerciales, destinés à faire connaître, sous le jour le plus favorable, un bien, un produit ou un service à un public généralement anonyme, par un moyen de communication de masse, pour en favoriser la vente, soit l’activité qui consiste à les concevoir et à les produire. Quand ces messages sont émis, généralement par un particulier, pour proposer un bien ou un service uniques, c’est la petite annonce, quand ils le sont par un fabricant qui produit une marchandise standard, c’est la publicité de marque.

A peine cette clarification effectuée, se pose le problème de la disjonction entre publicité et propagande. Les deux termes ne sont jamais équivalents : propagande désigne seulement les efforts faits pour propager des idées ou des opinions, et s’applique donc aux domaines du politique et de l’idéologique, et n’est guère employé dans le sens de publicité commerciale. Mais à certaines époques, le mot de publicité peut servir à désigner une propagande10. La confusion menace en particulier dans les années vingt, quand les milieux de la publicité essaient de convaincre les gouvernants de les utiliser comme auxiliaires de la « Firme France » et de sa politique en Europe, et appellent de leurs vœux, dans un article d’un journal professionnel, la désignation d’« un chef de publicité » pour la France11. L’échec de cette espérance, puis à partir de 1933 l’utilisation du terme de propagande pour désigner en Allemagne la politique d’endoctrinement officiel du régime hitlérien, différencient définitivement les emplois, car le mot de propagande est en train de se connoter péjorativement. Encore que cette évolution ne s’achève qu’avec la Seconde Guerre mondiale, comme le démontre l’existence d’un « ministère de la Propagande » dans le second gouvernement Blum de 193812.

On ne saurait identifier à la publicité, comme le font certains, toutes les formes d’annonces ou de réclame qui sont produites à un seul exemplaire, ou à un tout petit nombre d’exemplaires : l’annonce gravée des Romains, l’enseigne d’une auberge, l’affiche apposée dans l’antichambre du notaire et à cinq ou six autres endroits, ne sont pas des publicités, pas plus que le boniment du marchand de quatre-saisons ou l’avis lu par le crieur public. Les annonces et la réclame peuvent être de la publicité, mais toutes les annonces et toutes les réclames ne constituent pas de la publicité, l’intermédiaire d’un moyen de communication de masse est nécessaire. La publicité n’apparaît donc qu’avec les débuts de la presse : la première gazette est publiée en France en 1631, et la publicité apparaît presque simultanément, en 1633.

Après ou en même temps que la presse, l’affiche devient également un support publicitaire, mais ce rôle-ci de l’affiche est mal connu, et sans doute secondaire jusqu’à son grand essor à la fin du Second Empire. Puis il faut attendre le XXe siècle pour que la publicité bénéficie de nouveaux grands supports, grâce à l’essor des médias audiovisuels, le cinéma et la radio dans l’entre-deux-guerres, la télévision après la Seconde Guerre mondiale. Presse, affiche, cinéma, radio et télévision véhiculent la plupart des messages publicitaires, et pour cette raison, les professionnels les dénomment les « grands médias ». Moins prestigieux, les « autres médias » ont un rôle moins important : ce sont les prospectus, les catalogues, les lettres à domicile, les cadeaux-réclames, ensemble que l’on appelait il y a quelques décennies la publicité directe, mais aussi les foires-expositions, les salons, les concours-réclames, à quoi s’est ajoutée plus récemment la publicité sur le lieu de vente.

 

L’étude de la publicité peut être abordée sous différents angles. Nous envisagerons ici d’abord, et surtout, sa fonction et son importance dans la vie économique, plus précisément dans le processus de la vente. C’est donc l’examen du dynamisme ou plutôt de la léthargie dans laquelle la publicité française a été plongée pendant longtemps, puis de son développement, que nous nous proposons de faire, en en marquant les étapes au cours des siècles de son histoire.

Nous nous intéresserons à la répartition des messages publicitaires entre les différents types de supports, que l’on ne connaît enfin avec précision qu’à partir des années 1950 avec l’apparition de données statistiques dans ce secteur. Par les ressources qu’elle lui apporte, observerons-nous, la publicité contribue, depuis le second tiers du XIXe siècle au moins, au financement de la presse, avant de jouer plus tard le même rôle à l’égard de la radio et de la télévision. L’étude de la publicité permet donc aussi d’éclairer certaines conditions de la vie des journaux ou des médias audiovisuels. Approchés de la sorte, certains épisodes de l’histoire de la presse, en particulier, prennent un nouveau sens.

La publicité n’est pas seulement indissociable des médias. Elle est liée à l’économie, puisqu’elle a son origine chez les annonceurs, qu’elle est financée par l’entreprise. En retour, elle a des effets sur celle-ci, bien qu’ils ne soient guère mesurables. Elle irrigue la société d’images, de slogans, de noms de marques ou de produits qui sont parfois bien reçus, parfois aussitôt oubliés, parfois rejetés. Le corps social, non plus que l’organisme économique, n’est pas neutre à l’égard de la publicité. La France a été longtemps plus que méfiante à son égard, hostile.

Ce sont donc enfin les rapports entre la publicité, les contenus qu’elle véhicule et la société française que cet ouvrage se propose d’examiner : l’histoire de la publicité doit comporter une dimension sociale, trop oubliée, qui permette d’apprécier et de comprendre les attitudes collectives à son égard, attitudes qui, d’ailleurs, peuvent varier selon les époques et selon les catégories socio-professionnelles. Dans cette perspective s’inscrira par exemple l’analyse de l’hostilité vouée à la publicité par de multiples professions, à la fin du XIXe et au début du XXe siècle, puis le retournement idéologique de la plupart d’entre elles, avant que quelques autres fassent un chemin à peu près inverse. A cette dimension se rattachera également l’observation de l’émergence, vers la Belle Époque, des métiers nouveaux qui constituent « l’inter-profession publicitaire », dont les rangs n’ont cessé de s’élargir depuis.

 

Précisons pour terminer que nous laisserons en général de côté quelques aspects de la publicité. En premier lieu, nous ne nous proposons pas d’étudier les images publicitaires et leur évolution. Sans doute, leurs contenus et leurs formes, leurs caractéristiques, en seront décrits, du moins dans les grandes lignes. Mais on ne trouvera pas ici un ouvrage de sémiologie sur l’évolution des systèmes signifiants et des pratiques signifiantes que l’on peut induire des transformations des messages publicitaires. Ce n’est pas, a priori, le travail de l’historien.

En second lieu, deux secteurs de la publicité seront à peu près écartés. D’abord celui, très particulier, des annonces légales, même dans le cas où elles comportent un intérêt économique. Ensuite celui de la publicité financière13, celle faite par les banques ou les sociétés émettrices, pour le placement de leurs actions ou de leurs obligations, ou celle faite par les États et les collectivités publiques, pour leurs emprunts. La publicité financière représente en effet une forme de publicité tout à fait spéciale, disposant depuis longtemps d’agents et de canaux spécifiques, et dont l’influence sur la vie politique a été à certains moments si considérable dans notre histoire que son étude constituerait un sujet en soi dont l’axe serait forcément décentré par rapport à celui qui est le nôtre. De la publicité financière, ou des annonces légales, nous ne nous interdirons pas de parler, mais nous en traiterons accessoirement, dans la mesure seulement où leur histoire interfère avec celle de la publicité commerciale et des petites annonces.

Le lent développement de celles-ci pendant trois siècles, leur difficile acclimatation dans la société française, la diversification progressive de leurs supports, particulièrement avec l’entrée dans l’âge de l’audiovisuel, et enfin le vigoureux essor de la publicité de grande consommation après 1950, sont eux au cœur de ce livre.
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  Chapitre 1


  L’âge de la petite annonce


  

    


  


  (XVIIe et XVIIIe siècles)


  

    La publicité apparaît, en France, dans la définition que nous retenons d’un message commercial diffusé par un moyen de communication de masse, en même temps que la presse, qui a longtemps été son principal et même son seul véritable instrument de diffusion. Son inventeur dans notre pays, Théophraste Renaudot, est surtout connu pour être « le père du journalisme ». Cependant, ce n’est pas dans le journal la Gazette, dont la création, en 1631, l’a rendu célèbre, qu’il inaugure la publicité, mais dans une « feuille » obscure, bien oubliée, en 1633. Elle y apparaît sous la forme de la petite annonce, exclusivement. Jusqu’au début du XIXe siècle, la publicité de presse, réduite principalement à cette formule, n’a jamais tenu qu’une place très modeste, bien que grandissante au XVIIIe siècle, et les bouleversements de la Révolution et de l’Empire n’ont pas véritablement transformé cet état de choses.


    

      Renaudot et son Bureau d’adresse


      L’introduction en France de la petite annonce est liée à la première entreprise parisienne de Renaudot, la création de son Bureau d’adresse, antérieure de quelques années à celle de la Gazette. Aux débuts de la publicité dans notre pays, nous trouvons donc ce personnage assez extraordinaire, mais plutôt mal connu14.


      Ses origines modestes expliquent en partie le halo qui l’entoure. Théophraste Renaudot naît en 1586, à Loudun, en Poitou, dans une famille de la petite bourgeoisie protestante. Bien qu’orphelin jeune, il reçoit une instruction solide, couronnée par un titre de médecin obtenu à la faculté de Montpellier. Il semble avoir ensuite voyagé en Italie, en Allemagne, en Angleterre. C’est peut-être au cours de ces pérégrinations qu’il prend l’idée du Bureau d’adresse, qu’on trouve aussi chez Montaigne dans les Essais. Il revient s’établir comme médecin à Loudun. C’est alors qu’intervient dans sa vie un élément décisif.


      Il entre dans la clientèle de l’évêque voisin de Luçon, Armand du Plessis, duc de Richelieu. Ce patronage lui vaut d’obtenir en 1612, en récompense d’un traité Sur la condition des pauvres, où il examine un problème qui préoccupe alors les consciences chrétiennes et les politiques soucieux d’ordre, le privilège de tenir « bureaux et registres d’adresse ». Ce n’est que dix-huit ans plus tard, après l’arrivée de Richelieu à la tête du conseil royal, lui-même étant venu à Paris et s’étant converti au catholicisme, que Renaudot exercera ce privilège : il ouvre enfin son « Bureau d’adresse et de rencontre » au printemps 1630.


      On y enregistre, pour la modeste somme de trois sols, propositions de ventes de biens, de charges, de meubles, de vêtements, offres et demandes de location. On les communique pour le même prix. C’est aussi un bureau de placement, qui voudrait remédier au problème de l’indigence, sans recourir à l’Église, institution charitable traditionnelle, ni à l’enfermement, auquel va plus tard se résoudre le pouvoir royal. Celui-ci utilise d’ailleurs le Bureau d’adresse pour exercer un contrôle sur les migrants, puisqu’une ordonnance de 1639 contraint les ouvriers et compagnons sans emploi à s’y inscrire. Cette véritable agence de petites annonces est donc liée, dès sa naissance, à la fois au mouvement charitable, illustré à la même époque par Saint Vincent de Paul, et à la grande entreprise de mise en ordre de la société française par la monarchie absolue naissante.


      C’est sans doute en avril 1633 que Renaudot, qui a déjà lancé sa Gazette depuis deux ans, entreprend de publier la Feuille du Bureau d’Adresse, pour faire connaître plus largement ses avis : la petite annonce de presse, amorce de la publicité moderne, est née. Mais la France n’est pas, en ce domaine, à l’avant-garde, puisque des annonces sont déjà parues, dans des périodiques, en Angleterre au moins, dès 162215.


      Un seul exemplaire de la Feuille a été retrouvé16. Elle commence par un long fait divers dont le titre, lancé par le crieur, la faisait acheter. A la fin de ses six pages, une trentaine d’avis, numérotés et classés en rubriques : terres seigneuriales, terres en roture, maisons à vendre, « affaires meslées », où se trouvent demandes et offres d’emploi. On ignore jusqu’à quelle date cette feuille d’avis, qui paraît tous les dix jours, a été publiée. On sait seulement, ce qui prouve qu’elle a alors disparu, qu’en 1651, Renaudot la relancera sous le nom de Cahiers de Commodités.


      Installé dans l’île de la Cité, à l’enseigne du Grand Coq, près des galeries du Palais, fréquentées par les hommes de loi, les notaires et les marchands, le Bureau d’adresse prospère rapidement. Au point qu’en 1641, Renaudot ouvrira une succursale aux galeries du Louvre. Mais déjà une coalition s’est formée contre lui, suscitée par ses nouvelles entreprises. Il crée une sorte de dispensaire gratuit et donne des conférences, notamment sur des sujets médicaux, ce qui lui vaut la haine implacable de la faculté de médecine. En 1637, il obtient le droit d’ouvrir une salle des ventes, associée à un mont-de-piété, et le voilà en butte à l’hostilité, qui ne désarmera plus, des six corps de Marchands de Paris, déjà inquiets de ses annonces, et qui voient désormais en lui un concurrent déloyal.


      Seule la faveur royale lui permet de faire face à une foule de procès. Mais après la mort de Richelieu en 1642 et de Louis XIII en 1643, Renaudot se trouve brutalement sans protection. Son Bureau est fermé en 1646. Il le relance en 1647, mais se borne à ses activités d’annonces, et prend garde de ne rien prélever sur les transactions qu’elles entraînent, pour échapper aux dénonciations des Marchands de Paris. Si l’on en croit son fondateur, le Bureau d’adresse a pourtant rencontré un grand succès, et il aurait assuré le placement de plus de 5 000 personnes par an – un chiffre probablement exagéré17.


    


    

    

      Des feuilles d’annonces intermittentes


      Quand il meurt, en 1653, Théophraste Renaudot a regagné la faveur du pouvoir, par la fidélité qu’il a montrée à Mazarin. Son privilège de la Gazette et celui du Bureau d’adresse sont donc aussitôt confirmés à son fils et, jusqu’en 1749, la famille Renaudot en restera détentrice. Mais alors qu’elle conserve la responsabilité directe de la publication du journal, l’exploitation du Bureau d’adresse est louée à des concessionnaires et subit de nombreuses interruptions.


      Une feuille d’annonces est généralement publiée à chacun des rétablissements du Bureau. Jusqu’à la fin du règne de Louis XIV seulement, Gilles Feyel en recense cinq, la dernière en 1703-1707. La plupart portent le titre de Liste. Ce sont de petits in-8o de 16 pages, soit des petits livrets dont le format, comme leur nom l’indique, est obtenu par le pliage en huit d’une feuille imprimée. Ils sont vendus au numéro, au prix de un à trois sous, et leur périodicité est hebdomadaire ou mensuelle. Leur contenu reprend celui de la Feuille de Renaudot.


      Seule la dernière de ces feuilles a duré plusieurs années. A diverses reprises, en effet, les adversaires du Bureau d’adresse obtiennent l’interdiction, par le pouvoir royal, des publications réalisées et diffusées en vertu de son privilège. La Liste des avis du Bureau d’adresse de 1669, le Journal des avis et des affaires de Paris de Colletet, en 1676, la Liste générale du Bureau d’adresse publiée en 1681 par Donneau de Visé, l’auteur du Mercure, sont ainsi obligés d’interrompre leur parution sur ordre du lieutenant général de Police, La Reynie, pour répondre aux plaintes des marchands et des artisans de Paris.


      Au XVIIIe siècle, la famille Renaudot ne réussit plus à faire aussi bien respecter les privilèges du Bureau d’adresse et des journaux d’annonces. La première concurrence vient des Affiches de Paris, des provinces et des pays étrangers, de Jean Dugonne. L’auteur se propose seulement de réunir dans un périodique le texte des affiches apposées sur les portes des notaires ou des marchands, ou sur les murs de la ville. Ainsi, leur contenu sera connu plus largement, notamment des personnes de qualité, à qui, dit-il, « la bienséance ne permet pas (…) de s’amuser au coin des rues, pour y voir tout ce que leur présentent ces sortes de placards ». L’entreprise dure moins de six mois. Elle montre bien que l’annonce de presse apparaît comme le moyen de démultiplier les modes traditionnels d’information.


      Mais la tentative décisive est celle d’un libraire, Antoine Boudet, qui publie de février 1745 à mai 1751, les Affiches de Paris, petit in-8o bi-hebdomadaire de huit pages18. Le titre d’Affiches désignera désormais toutes les feuilles d’avis de l’Ancien Régime. Celles de 1751 ne contiennent pas que des annonces ; elles font connaître « aux âmes dévotes » les prêches du carême à Paris, résument des ordonnances royales, des arrêts de Parlement, parfois même ceux du lieutenant général de Police et du prévôt de Paris, publient les sujets mis au concours par les académies de province. En diversifiant le contenu, l’imprimeur prend une sorte d’assurance : il justifie son journal par les services qu’il rend non seulement à des particuliers, mais à la communauté et surtout à l’Église, aux autorités, principalement aux deux personnages dont la protection est essentielle, le lieutenant général et le prévôt de Paris qui peuvent lui faire retirer la permission grâce à laquelle il publie sa feuille. Ce mélange montre aussi que l’annonce ne se distingue pas encore nettement de l’information. Aussi peuvent-elles voisiner aisément.


    


    

    

      La réussite des « Affiches de Paris » et l’apparition des « Affiches de province »


      Dans l’histoire de la petite annonce de presse, le milieu du XVIIIe siècle marque une étape : les journaux qui se spécialisent dans sa publication deviennent à Paris des entreprises stables et durables, et apparaissent en province. Preuve qu’elle trouve des utilisateurs, une fonction et un marché. Ces feuilles sont d’ailleurs mieux conservées et mieux connues que leurs devancières.


      En février 1749, la famille Renaudot vend les privilèges de la Gazette et du Bureau d’adresse. Deux ans plus tard, deux associés, le chevalier de Meslé et un financier, Le Bas de Courmont, en deviennent propriétaires. Ils obtiennent l’élimination d’Antoine Boudet et, pour tirer un meilleur profit du privilège, créent, successivement, deux feuilles, la première à partir de mai 1751, communément appelée Affiches de Paris, la seconde intitulée Affiches de province, à dater de mai 1752.


      Les Affiches de Paris sont à l’origine de la formule des journaux d’annonces légales qui existent encore aujourd’hui, comme Les Petites Affiches. Elles paraissent le lundi et le jeudi, sur huit pages in-8o. Elles sont vendues exclusivement par abonnement, et celui-ci coûte cher : 24 livres (1 livre = 12 sols) par an, le même prix que la Gazette, soit plus d’un mois de salaire d’un ouvrier à l’époque. En décembre 1778, elles deviennent quotidiennes et leur abonnement est porté à 30 livres pour Paris.


      Les historiens de la presse, influencés par leur fréquentation de la presse littéraire du XVIIIe siècle et par la personnalité du directeur des Affiches de Paris, l’abbé Aubert, qui a dirigé aussi le périodique littéraire et savant des Jésuites, Les Mémoires de Trévoux, ont fait une place excessive au contenu général et aux articles philosophiques des Affiches19. Ce contenu-là est en réalité très minoritaire. Il finit même par ne subsister que dans les annonces de livres nouveaux, qui sont, il est vrai, de véritables comptes rendus.


      Il s’agit donc bien d’une véritable feuille d’avis, la première à avoir véritablement réussi. Les domaines couverts sont très divers. Mais leur importance varie entre le milieu du siècle et les dernières années de l’Ancien Régime. Un calcul en pourcentage du lignage du journal donne les résultats suivants20 :
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      Durant ces trente ans, on voit ainsi apparaître de nouvelles rubriques : charges et rentes, chevaux et voitures (le marché de la voiture d’occasion), effets perdus et trouvés. Mais ce sont les « demandes particulières », c’est-à-dire les offres et demandes d’emploi de domestiques, qui constituent la principale nouveauté. Dans les rubriques anciennes, les annonces conviennent mieux aux terres en roture qu’aux seigneuries à vendre, qui constituent un marché étroit. Les avis de maisons et appartements à louer, ceux de librairie et les annonces de spectacle gagnent en importance. Au total, vers 1780, Les Affiches de Paris publient 3 000 à 5 000 annonces par mois, contre 500 à 600 vingt ans plus tôt. Sans doute n’est-ce pas considérable, mais c’est tout de même la preuve d’une réussite incontestable. Désormais, le marché de l’annonce de presse existe à Paris.


      La seconde feuille lancée par Meslé et Le Bas de Courmont, qui porte également le titre d’Annonces, affiches et avis divers, est plus connue, en raison de son contenu, sous celui d’Affiches de province. C’est un in-4o, de quatre pages sur deux colonnes, qui ne paraît qu’une fois par semaine et qui est dirigé par Querlon. Aussi, son abonnement n’est-il que de 7 livres et demie. Ses rubriques sont moins diversifiées : biens et charges à vendre, livres nouveaux, avis divers où l’on rencontre de tout, des teintures pour cheveux aux loteries en passant par les remèdes miraculeux et les spectacles. Mais les annonces, peu nombreuses, sont clairsemées. Aussi, Querlon, pour remplir sa feuille, donne-t-il rapidement aux Affiches de province un tour littéraire, en développant la partie des livres nouveaux, où chacun a droit à un véritable article. En 1789, elles se transformeront en un journal politique, qui devient un porte-parole du gouvernement royal.
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        Première et dernière pages d’Annonces, affiches et avis divers (plus connues sous le nom d’Affiches de Paris) du 2 janvier 1781. C’est un journal de petites annonces, classées dirait-on aujourd’hui, et – on peut le lire en dernière page – insérées gratuitement.


      


    


    

      Les « Affiches » des villes de province


      Devant l’échec du journal réalisé par Querlon, trop pauvre en annonces, Le Bas de Courmont cherche une autre manière d’exploiter son privilège pour la province. Il entreprend donc de le démembrer et d’affermer le droit de publier des feuilles d’avis dans différentes villes de province. Il conclut une série de baux avec des imprimeurs, le premier connu étant celui passé en 1759 pour Toulouse, moyennant une redevance annuelle de 300 livres.


      Ces affermages entraînent la création de nombreuses Affiches, généralement hebdomadaires, dont le nom est suivi de celui de la ville où ils paraissent : à Nantes (1757), Bordeaux (1758), Toulouse (1759), Marseille (1760), Lille (1761), Rouen (1762)… Les ports et les grandes villes situées à la périphérie du royaume sont les premiers touchés par ce mouvement, puis les chefs-lieux de généralités. Après 1770, même des centres plus modestes se dotent d’Affiches, comme Meaux, Sens ou Bayonne. A la veille de la Révolution, quarante-quatre villes de province en possèdent. On est là aux origines de la presse provinciale en France, qui est donc apparue, dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, justifiée et soutenue par l’annonce21.


      Le directeur de chaque Affiche collecte les avis et les abonnements grâce à un réseau de correspondants. Celui des Affiches de Rouen couvre une quinzaine de villes voisines. Malgré cet effort d’organisation et leur périodicité espacée, ces feuilles ne parviennent pas à se garnir suffisamment d’annonces. Aussi y trouve-t-on – il faut occuper l’espace et satisfaire l’acheteur – un contenu rédactionnel, composé non pas de nouvelles, ce serait empiéter sur le privilège de la Gazette, mais de matière littéraire et philosophique au sens du XVIIIe siècle, c’est-à-dire de débats d’idées, et de services – textes administratifs, cours des grains et des changes, ainsi qu’une rubrique annonçant les prises d’hypothèques. Dans Les Affiches d’Orléans, dans les quinze années précédant la Révolution, la surface consacrée aux annonces oscille entre 40 et 50 %. Dans les feuilles de quelques grandes villes seulement, les annonces sont très abondantes : à Bordeaux, les Affiches sont ainsi conduites à devenir bi-hebdomadaires en 1783 et elles sont remplacées par Le Journal de Guyenne, quotidien, en 1784. Mais, parallèlement, le contenu d’annonces est de plus en plus dévalorisé et il est relégué vers la fin du journal ou dans des suppléments.
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          Première et dernière pages d’Annonces, affiches et avis divers (plus connues sous le nom d’Affiches de Paris) du 2 janvier 1781. C’est un journal de petites annonces, classées dirait-on aujourd’hui, et – on peut le lire en dernière page – insérées gratuitement.


        


      


      Les annonces de la presse provinciale sont assez semblables à celles des Affiches de Paris. Leur originalité principale tient à la place plus importante occupée par les demandes particulières et les avis divers, qui comprennent les offres et demandes d’emploi (domestiques essentiellement), les pensionnats et cours pour enfants et jeunes gens et les demandes et propositions de prêts22. On y trouve par ailleurs, plus fréquemment, des avis concernant les pommades et les remèdes, aux effets toujours garantis, et des offres de services de marchands et de praticiens ambulants – dentistes arrachant les dents sans douleur, chirurgiens opérant de la cataracte, lunettiers, etc. Ainsi entend-on parler de ce pédicure qui guérit les cors au pied en moins de cinq minutes avec une liqueur de sa composition, sait aussi poser « des dents postiches qui imitent les naturelles » et a même « un secret particulier pour les punaises ». Voici encore le portraitiste qui fait connaître l’adresse de l’hôtel où l’on peut le joindre pendant les quelques semaines qu’il va passer dans la ville. Tout ce petit monde, où se côtoient charlatans et précurseurs de métiers modernes, a encore trop peu de clients pour s’installer à demeure dans une ville de province, et il use de l’annonce pour prévenir d’un passage.


    


    

    

      Le rôle limité de l’affiche


      L’affiche, qu’on appelle encore placard, a précédé le journal, mais elle n’a jamais eu, sous l’Ancien Régime, qu’un rôle limité. L’affichage reste en effet un privilège régalien et demeure donc sous le contrôle des agents du roi. Il dépend du lieutenant général de Police à Paris, où il ne peut être pratiqué que par les quarante afficheurs royaux, qui n’apposent que des textes revêtus d’une permission.


      Toutefois l’interdiction ne porte pas sur les affiches intérieures, que les officiers ministériels font placarder aux murs de leurs bureaux ou à leur porte, afin de publier une vente. Dans les faits, l’exigence du contrôle royal est souvent tournée, particulièrement au XVIIIe siècle, avec l’adoucissement de la censure sur l’imprimé. Dans son Tableau de Paris, Sébastien Mercier décrit, à la veille de la Révolution, le manège d’un portefaix, s’arrêtant le long des murs pour que l’enfant qui se cache dans sa hotte puisse rapidement coller une affiche23.


      Nous sommes mal renseignés sur les usages, les formes, l’importance de l’affiche à cette époque. A la différence du livre et du journal, l’affiche, confinée souvent à l’intérieur, échappe en effet à l’obligation du dépôt légal. De plus, la fabrication des affiches n’est pas un travail noble et les historiens qui se sont intéressés à l’imprimé et à l’imprimerie ont négligé ce domaine. Mais il est sûr que le rôle de l’affiche comme support d’annonces est limité, puisque c’est précisément pour pallier cette insuffisance que se créent des journaux d’annonces. « Tous les moyens qu’on emploie pour faire des annonces au public, par des imprimés particuliers qui se placent au coin des rues, n’ont pas ordinairement tout l’effet qu’on aurait désiré », lit-on dans le prospectus des Affiches de Rouen en 1762. « D’ailleurs les affiches, comme les avis, sont très souvent bornés à n’être connus que dans une seule ville24. » Il manque en effet une organisation économique de l’affichage pour que ce type d’annonce bénéficie d’une diffusion étendue. Répandue le plus souvent à quelques dizaines d’exemplaires seulement, l’affiche ne joue pas véritablement le rôle d’un média et d’un support publicitaire.


      Il y a pourtant un domaine où l’on ne peut lui dénier ce rôle, et c’est celui des spectacles. Depuis le XVIIe siècle, l’habitude s’est prise de les annoncer par affiches, de 30 × 50 cm en général, imprimées dans le sens de la largeur. A Paris, chaque théâtre a sa couleur d’affiche, rouge pour l’Hôtel de Bourgogne, jaune pour l’Opéra. En province également, les troupes itinérantes annoncent leurs représentations par affiche. Mais l’affiche de spectacle est une exception.


    


    

    

      Les annonces sont rares dans la presse littéraire et de nouvelles


      Jusqu’à une date avancée du XVIIIe siècle, seuls les journaux spécialisés comportent régulièrement des annonces. Le privilège de la famille Renaudot les interdit aux autres. En janvier 1762, cependant, apparaissent dans La Gazette de France, au lendemain de sa réorganisation par Choiseul, le ministre de Louis XV, quelques annonces de librairie – on signale que les livres, souvent déjà anciens, sont en vente – à la fin du journal. Bientôt, il s’y ajoute d’autres types d’avis. Mais ces annonces demeurent exceptionnelles : une quinzaine sur une cinquantaine de numéros.


      Le Mercure de France, un journal important pour l’époque avec ses quelques milliers d’exemplaires, n’en contient, lui, aucune, du moins qui soit clairement affirmée comme telle. Le Journal des Savants a le privilège exclusif d’annoncer les ouvrages de librairie, mais il s’agit de la présentation rédactionnelle des nouveautés ; ce privilège n’a donc rien de commercial. Quelques publicités se glissent bien à tel ou tel moment dans tous ces titres, mais elles sont rarissimes et sont généralement déguisées en articles. La faiblesse de la place des annonces dans la presse générale de la fin de l’Ancien Régime se mesure aussi au fait qu’aucune des estimations des recettes du célèbre imprimeur-libraire Panckoucke, propriétaire du Mercure de France et de la Gazette de France vers 1780, n’évoque, d’après ses livres de compte, de rentrées publicitaires25.


      En dehors des feuilles d’annonces, le premier journal, et le seul, à avoir ouvertement déclaré qu’il publierait des annonces payantes, en dehors des feuilles provinciales, semble donc avoir été alors Le Journal de Paris, le premier quotidien publié en France, à partir de 1777. Dans les années suivantes, il rassemble dans quelques suppléments mensuels ces annonces de librairie, de remèdes, de boutiques de modes, de cours ou de pensions.


    


    

    

      Comment expliquer le faible développement de l’annonce de presse sous l’Ancien Régime


      A la différence de ce qui s’est passé en Angleterre, le développement de l’annonce a donc été difficile en France. A l’exception, il est vrai notable, des journaux de province, il n’a pas accompagné le développement de la presse. Dans la presse à diffusion nationale, celle de Paris, l’annonce est à peine présente à la veille de la Révolution et se trouve presque cantonnée dans une seule publication spécialisée.


      L’annonce de presse est alors essentiellement la petite annonce, qui met en relation un vendeur unique et son acheteur. Il existe aussi des annonces qu’on peut considérer déjà comme des publicités commerciales : marchandises à vendre, services d’artisans, livres surtout. Mais cette publicité, malgré quelques progrès, occupe beaucoup moins de place que les petites annonces de plus elle n’a pas de visage original et se coule dans la forme de la petite annonce. Les textes de publicité ou les annonces ; comportent un texte descriptif, parfois explicatif, souvent assez long – il n’est pas rare qu’elles aient vingt lignes ou plus – et sans aucun artifice typographique.


      Comment expliquer que l’annonce reste si peu développée ? En premier lieu, le régime de la presse a sa part de responsabilité : le privilège royal et le monopole accordés à un bénéficiaire unique interdisent au reste de la presse parisienne de faire appel à l’annonce, sauf à le faire marginalement. Si la presse de province se comporte autrement, c’est que chaque journal participe à ce privilège.


      On peut aussi, en second lieu, incriminer l’état de l’économie. On vit encore dans une société agricole, où l’activité industrielle est embryonnaire et conserve une forme artisanale. Contrairement à l’Angleterre, en effet, la France n’a toujours pas effectué sa première Révolution industrielle. On est donc dans une économie de rareté, parfois de pénurie, où la publicité est superflue. Ainsi se comprend l’importance prise dans les petites annonces par les offres d’objets usagés. Le lecteur d’aujourd’hui est surpris par la diversité et l’étendue de ce marché de l’occasion : berlines ou harnais, meubles, mais aussi, en quantité, des livres, des vêtements, jusqu’à des chemises ou des bas.


      La publicité pour ces sortes d’objets personnels est bien acceptée. Mais celle qui porte sur des produits neufs est contraire aux principes sur lesquels repose cette économie d’Ancien Régime, enserrée dans le carcan du corporatisme. Les corporations ont en effet pour raison d’être d’uniformiser la production et les conditions d’exercice du commerce, de réduire et si possible d’annuler la concurrence. Cela explique l’hostilité des six corps de Marchands de Paris aux Bureaux d’adresse.


      Les interdits du régime corporatif réduisent donc l’annonce aux ventes effectuées par des particuliers et aux services offerts par des praticiens d’activités nouvelles ou marginales qui se développent en dehors de lui. La fréquence des avis insérés par les dentistes, directeurs de pensionnat, professeurs de latin ou de musique, fabricants de chocolats, de baumes et de remèdes miraculeux provient avant tout de ce que les professions ordinaires ne peuvent recourir à l’annonce.


      Depuis la fin du XIXe siècle, et aujourd’hui encore, l’une des raisons invoquées pour expliquer le retard du développement de la publicité en France est l’importance que les réclames de charlatans ont longtemps prise dans la presse. Pour saisir les origines de ce phénomène, il faut donc remonter au régime corporatif d’avant 1789 qui, en écartant les métiers courants des annonces de presse, a favorisé leur accaparement par les marchands d’orviétan. Le Royaume-Uni, qui n’est pas enserré dans un corset aussi rigide, offre à la publicité, dès le XVIIIe siècle, des conditions plus favorables.


    


    

    

      L’annonce face aux agents traditionnels des transactions


      Un dernier facteur limite l’usage de l’annonce de presse. Quand il s’agit de transactions immobilières, de ventes « de meubles et effets », ou de demandes d’emploi, trois des rubriques essentielles, on observe que les annonceurs sont souvent des notaires, des procureurs, des huissiers, bref, de petits officiers royaux. En 1785, Les Affiches de Paris précisent d’ailleurs que toute demande d’emploi doit être contresignée « d’un officier public »26. Cette exigence témoigne que l’on se méfie de l’annonce, puisqu’elle doit recevoir la garantie d’un homme de loi, mais aussi que ceux à qui la loi assure la mainmise sur les principales transactions – ventes et locations de biens – cherchent, suivant le principe du privilège qui domine cette société, à les contrôler toutes. Les principaux domaines de l’annonce se trouvent ainsi contrôlés par les intermédiaires traditionnels.
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          Prospectus d’une des feuilles d’annonces qui se multiplient dans les villes de province au cours de la seconde moitié du XIXe siècle, ici les Annonces, Affiches de l’Orléanais. Ces feuilles, ancêtres de notre presse régionale, se justifient en premier lieu par leur fonction de véhicules d’annonces, comme on le voit.


        


      


      Or ceux-ci ne constituent pas un groupe économiquement dynamique. En outre, ils disposent de leurs réseaux anciens de communication, fondés sur la communication orale – dont les relais sont les relations de voisinage, la foire et le marché – et sur la collaboration de leurs confrères, des maîtres de poste et des aubergistes, parfois des Gens d’Église. Ce mode de communication leur suffit généralement. Les différentes Affiches leur seraient utiles si elles permettaient de toucher beaucoup plus de gens ; or les tirages sont faibles : les abonnés à l’ensemble des Affiches provinciales sont estimés à 13 000 en 178927 ; Les Affiches de Paris en comptent 3 000 en 1778, ce qui permet de leur attribuer deux ou trois dizaines de milliers de lecteurs626. Les Affiches pourraient aussi servir à explorer de nouveaux marchés, dans d’autres provinces, mais l’examen des annonces montre qu’elles proviennent exclusivement du marché local : l’espoir que caressaient leurs fondateurs d’une circulation des annonces entre les Affiches des différentes provinces s’est révélé utopique28. Cette remarque vaut aussi pour Les Affiches de Paris : si l’on excepte quelques offres de seigneuries, toutes les annonces concernent des ventes, des locations, des emplois à Paris, quelquefois en banlieue ou en Ile-de-France. L’annonce de presse reste donc au service d’un marché qui demeure régional et même essentiellement urbain. Elle réussit mieux dans les grandes villes, surtout à Paris, parce que l’accumulation de population rend déjà difficile de toucher tous les milieux et tous les quartiers. Elle sert aussi dans les cas difficiles, quand une terre ne se vend pas, ou quand un portraitiste veut obtenir rapidement des commandes. Il ne s’agit pas d’un moyen courant de communication, mais de l’ultime recours.
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          Page 1 d’une feuille d’annonces provinciale, 18 octobre 1765 : les biens à vendre ouvrent le journal, en commençant par les biens nobles. Les remèdes de charlatans suivent de près…


        


      


    


    

    

      Le statut de l’annonce de presse sous l’Ancien Régime


      L’annonce est aujourd’hui clairement définie comme un message payé par celui qui le fait insérer : elle rémunère l’espace du journal qui est ainsi cédé. Sous l’Ancien Régime, les choses ne sont pas aussi limpides.


      On trouve parfois, dans certaines Affiches de province, des indications sur le prix des insertions. Dans Les Affiches de Rouen, il est uniformément fixé à 12 sols. Il n’en coûte que 10 sols dans Les Affiches de Toulouse, mais jusqu’à dix lignes seulement, puis c’est à proportion de leur longueur. Dans Les Affiches d’Orléans, on paie plus d’une livre pour les biens immobiliers, tandis qu’il n’en coûte que 12 sols pour les commis et 6 sols pour les ouvriers cherchant à se placer29.


      Mais le plus souvent, on ne trouve aucune mention d’un paiement des annonces et quand il en est question, il est généralement précisé des cas de gratuité : ceux qui font imprimer leurs affiches chez l’imprimeur du journal, les officiers royaux pourvu qu’ils fassent placarder le journal, les abonnés. Si l’on considère que les lecteurs qui ne sont pas abonnés ont la possibilité de faire transiter leurs annonces par celui qui leur en permet la lecture, on peut penser que la plupart des insertions ne sont pas payées. Certaines Affiches s’en plaignent d’ailleurs et limitent le nombre d’avis gratuits par abonné.


      Déjà le statut de l’annonce n’apparaît pas si clair. En outre, il y a le cas des Affiches de Paris. Dans les feuilles du Bureau d’adresse, dont elles sont les héritières, les conditions d’admission de l’annonce étaient variables : deux d’entre elles précisaient qu’elle était payante. Pour quatre autres on ne sait rien. Renaudot, lui, faisait payer pour enregistrer une annonce au Bureau, mais pas pour sa publication dans sa feuille30. En 1716, Jean Dugonne reproduisait sans rémunération toutes les affiches qu’on lui faisait parvenir. Les Affiches de Paris, elles, affirment la gratuité. De nombreuses mentions, en particulier dans les années 1770-1780, précisent que « tous avis sont insérés gratuitement dans ce journal (…) pourvu qu’on les adresse francs de port et signés au Bureau des Affiches ».


      A la fin de l’Ancien Régime, l’annonce n’est donc pas considérée comme un service rendu à l’annonceur et qu’il doit payer, mais au contraire comme un service que le journal doit à l’abonné. En somme, l’annonce n’a pas acquis son caractère autonome, elle conserve un statut d’information : sa nature commerciale n’est pas complètement admise. La guerre d’usure menée par les Marchands de Paris contre les Bureaux d’adresse et leurs feuilles d’avis en est responsable : le régime des corporations empêche Les Affiches de Paris de donner à l’insertion des annonces un caractère mercantile. Seules les Affiches de province, qui ne sont pas soumises à la même surveillance, peuvent adopter un comportement plus moderne.


      L’annonce de presse, publicité ou petite annonce, est décidément étrangère à l’esprit colbertien d’avant 1789. Quand on croit déceler, dans la Gazette de Renaudot, des publicités déguisées, on ne fait que prêter, à tort, à des hommes du XVIIe siècle la mentalité et les pratiques du journalisme du XIXe ou du XXe siècle.


    


    

    

      La Révolution : la fin du privilège des annonces


      La Révolution de 1789 apporte la liberté de la presse. En supprimant les privilèges, la déclaration des droits de l’homme supprime ceux des différentes Affiches. Le marché des annonces est donc libre. Panckoucke en tire la conclusion quand il suggère, en janvier 1790, que la nouvelle presse française imite la presse britannique et se procure dans les annonces une partie de ses ressources31.


      Beaucoup de journaux, effectivement, publient désormais des annonces, du moins quelques-unes. Surtout, l’éditeur n’ayant plus rien à craindre des Corps des Marchands, l’annonce se généralise sous sa forme payante. Le Moniteur Universel, lancé par Panckoucke en novembre 1789, fait savoir que, « sous le titre d’Annonces et Avis, toutes personnes pourront faire insérer dans ce nouveau papier, mais en (…) payant »32. L’annonce payante devient ainsi un moyen de l’égalité. Les Affiches de Paris s’y convertissent par étapes. A la fin de 1789, elles font payer les demandes d’emploi et les annonces d’« effets perdus » ; en avril 1790, elles étendent le paiement à tous les avis : 30 sols pour cinq lignes. Mais elles conservent la gratuité pour les notaires, procureurs, huissiers qui sont abonnés, quand leurs avis concernent les affaires de leurs charges.


      Les deux journaux les plus recherchés pour leurs annonces, en dehors des Affiches, sont La Chronique de Paris, dont Condorcet est l’un des rédacteurs et qui disparaît après la chute des Girondins en juin 1793, et Le Journal de Paris, qui, lui, traverse toute la période révolutionnaire et impériale.


    


    

    

      La primauté de l’information politique


      La libéralisation des annonces n’entraîne pas l’essor que l’on pouvait en attendre. En décembre 1792, Panckoucke crée L’Aviseur National, sorte de supplément à ses deux grandes publications, Le Mercure de France et Le Moniteur Universel. Il espère en faire le concurrent des Affiches. Mais, dès le mois suivant, le journal se plaint de ne pas recevoir assez d’annonces et, en février 1793, il interrompt sa parution33.


      Le contraste est donc grand entre l’essor prodigieux de la presse sous la Révolution et la médiocrité persistante de l’annonce34. Pendant plus d’une décennie, l’information politique, et à partir de 1792 les nouvelles de la guerre ont occupé dans les journaux une place telle qu’elles ont chassé, au moins marginalisé, les autres contenus, y compris l’annonce.


      Le Journal des Débats peut être pris comme exemple de ces journaux dont les pages sont entièrement remplies par l’information et la politique. De 1789 à 1792, il comporte assez souvent des annonces à la fin du numéro : brochures politiques en vente chez l’imprimeur du journal, lettres de lecteurs. Mais aucune d’entre elles n’a de caractère commercial. Par la suite, les avis de librairie se raréfient, les lettres payées disparaissent. C’est seulement à partir de son rachat par les frères Bertin, en janvier 1800, que la publicité pénètre dans le journal, occupant le feuilleton, ce rez-de-chaussée qu’ils imaginent de rajouter, au-dessous du journal, et qui en modifie le format. La ligne coûte 15 centimes, mais « on prendra des arrangements avec ceux qui feront répéter leurs articles35 ». La réussite de cette tentative est bien limitée, car jamais le feuilleton ne contient plus de trois ou quatre annonces par jour, et après quelques mois elles cèdent toute la place à la critique des livres et des spectacles.
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          Affiches de Paris, supplément du 12 janvier 1793 : la petite annonce, sous la Révolution, sert au débat d’idées : c’est la préfiguration d’une publicité politique. Ici, le citoyen Sade fait part de ses interrogations…


        


      


      Dans les débuts de la période révolutionnaire, la politique pénètre même dans l’annonce. Lorsqu’ils créent une rubrique d’avis, beaucoup de journaux pensent d’abord à l’utilisation que l’on peut en faire en l’ouvrant au débat d’idées. Le Moniteur envisage que chacun puisse ainsi publier son point de vue sur « les divers articles qui font partie de notre feuille ». Pour Le Journal de Paris, c’est un « arrangement pour les articles que des particuliers désireraient faire imprimer à leurs frais36 ». Si la Révolution n’a pas amené l’essor de la publicité commerciale, elle a donc inauguré, entre 1789 et 1792, la publicité politique payante. Dans les avis du Journal des Débats ou les suppléments du Journal de Paris, il n’est pas rare de lire une explication d’un député à la Constituante, une motion provenant d’un club ou d’un quartier de Paris. Dans la Gazette de France, il existe une catégorie d’annonces intitulée « lettres et opinions particulières ».


      Les Affiches de Paris elles-mêmes contiennent des opinions et des polémiques politiques37. En janvier 1793, un citoyen questionne : « Pourquoi en général les hommes sont-ils plus attachés à la religion qu’aux mœurs ? Pourquoi frémissent-ils de ce qui menace le culte, tandis qu’une subversion totale dans les mœurs les alarmerait à peine ? » Il reçoit une réponse qui dénonce la responsabilité des « fourbes adroits » qui ont asservi le peuple par « les moyens mensongers » de la religion. La première de ces lettres est signée du marquis de Sade, et la seconde, signée Viennay, est vraisemblablement de lui aussi38… Mais au début de 1793, cette publicité politique jette ses derniers feux. Elle disparaît avec la Terreur : la politique est désormais cantonnée en des lieux symboliques – convention, clubs – et le journal en traite en informant de ce qui s’y dit. Jamais, depuis, la presse française n’a retrouvé un tel usage de la publicité politique.
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          Affiches de Paris, supplément du 21 janvier 1793… Le citoyen Sade (ci-devant Marquis) se répond à lui-même, sous un pseudonyme, et dénonce les méfaits des religions.


        


      


    


    

    

      Le dédoublement des « Affiches de Paris »


      Si l’annonce commerciale ne parvient pas à s’imposer dans la presse d’information, Les Affiches de Paris réussissent à s’adapter à la disparition de leur monopole. La stabilité de l’entreprise pendant ces vingt-cinq ans prouve sa solidité. Le volume des Affiches grossit jusqu’en 1793. Après quelques années de stagnation, la croissance reprend. Au début du Consulat, elles connaissent une crise révélatrice de leur bonne santé. En pluviôse an VIII (février 1800), en effet, leur rédacteur, autrement dit le principal responsable, Ducray-Duminil, les quitte, emportant le registre des abonnés, pour établir un journal concurrent. Un procès s’ensuit avec les propriétaires39.


      Dès lors, preuve d’une plus grande activité du marché, il existe à Paris deux journaux d’annonces, d’ailleurs souvent confondus40. Les Affiches, annonces et avis divers, dites Affiches de Paris, continuent. A côté, Ducray-Duminil a créé Les Petites Affiches de Paris ou Journal général d’annonces. L’originalité de sa feuille tient à la présence de nouvelles et surtout d’une partie de critique littéraire et théâtrale. Les Petites Affiches sont donc à l’origine de l’interpénétration entre la critique théâtrale et la publicité que l’on retrouve dans la presse spécialisée de la Monarchie de Juillet.


    


    

    

      Le contenu des annonces


      Le contenu des annonces n’a guère changé avec la Révolution, en dehors de l’éphémère publicité politique. Un certain nombre d’éléments reflètent pourtant les changements en cours. Les annonces mentionnant des droits seigneuriaux ne disparaissent pas en août 1789 : déclarés rachetables, ils ont encore une valeur marchande. Mais on cesse d’en trouver dès 1791, bien avant que cens et champarts (droits payés en céréales) soient abolis sans indemnité. A partir de 1792, une autre grande nouveauté affecte le marché des terres et des maisons, avec l’apparition d’une distinction entre deux catégories de biens : les « biens nationaux », provenant des ventes des biens d’Église et de ceux des émigrés, et les « biens patrimoniaux ». Cette situation perdurera jusqu’à la fin de l’Empire, les biens patrimoniaux offrant, tant qu’on peut craindre une restauration, une garantie de sécurité. L’abondance des offres de ventes immobilières illustre, en tout cas, l’intensité de la spéculation foncière et la mobilité de la propriété.


      La rubrique des offres et demandes d’emploi connaît une variation de très grande amplitude. Les offres et demandes de domestiques s’effondrent en 1793 et disparaissent presque en 1794 : la Terreur entraîne le renfermement des familles bourgeoises sur elles-mêmes. Par la suite, au contraire, la catégorie se gonfle, sous l’effet de la multiplication des demandes de places : la fin du régime seigneurial donne plus de liberté dans le choix d’un maître et, sur ce marché libéré, la petite annonce a plus de place qu’autrefois.


      On voit aussi naître à cette époque les annonces de mariage. Les premiers messages datent de 1790-1791. Ils ne parlent pas encore de mariage, mais plutôt « d’associer deux ménages ». En 1793-1794, ils se font plus nombreux et la vertu exige que le mariage y soit promis ; ce sont exclusivement des annonces d’hommes, tous « bons patriotes ». Quinze ans plus tard, il y en a une ou deux chaque jour.


      Les notaires continuent d’annoncer abondamment dans les Affiches. Une grande partie des avis de vente ou de location de biens vient d’eux : leur profession a tiré de belles rentes de la mobilité de la propriété dans la période révolutionnaire. Mais ce sont les seuls, parmi les anciens officiers royaux, à avoir résisté à la fin de l’Ancien Régime : huissiers et procureurs ont disparu comme intermédiaires des transactions. Par contre, on observe la montée de nouveaux groupes. Dans les avis de ventes de biens, les marchands de biens sont propulsés par la prodigieuse mutation de la propriété terrienne. Procureurs et gens de loi, qui contrôlaient le marché de l’emploi des gens de maison avant 1789, sont éliminés. Dans les premières années de la Révolution, celui-ci passe aux mains de commerçants, dont la profession paraît indifférente, et des portiers, les deux contrôlant des réseaux de voisinage. Les uns et les autres sont cependant supplantés à leur tour à partir de 1795 par un petit groupe de nouveaux venus, sans indication de profession, souvent des femmes. Ce sont des placeurs professionnels qui semblent, à la fin du siècle, régner sur ce marché des domestiques et des commis. Au début du Consulat apparaissent même les premières agences spécialisées.


    


    

    

      Un marché fragmenté en marchés locaux


      La Révolution n’entraîne pas la création d’un marché national des annonces. Celles des Affiches de Paris et des Petites Affiches ne concernent toujours que Paris et l’Ile-de-France. Quand Le Journal des Débats tente de remplir son feuilleton avec des annonces, en 1800, il suppose qu’elles n’intéresseront pas les abonnés des départements et il propose à ces derniers un abonnement à moindre coût, sans le feuilleton. En 1803, Les Affiches de Paris n’ont que vingt abonnés en province et Les Petites Affiches trente41. Il semble d’ailleurs que l’une des raisons qui incite la plupart des grandes feuilles parisiennes à ne pas insérer d’avis soit leur volonté d’exercer une influence nationale : elles ne veulent pas paraître rétrécir leur horizon à Paris. L’une des rares à en publier abondamment, Le Journal de Paris, se distingue de fait par une clientèle issue essentiellement de la capitale.


    


    

    

      L’apparition des annonces judiciaires et légales


      A l’époque impériale, les transformations du marché de l’annonce redeviennent étroitement tributaires des interventions du pouvoir politique. Deux séries de dispositions l’affectent profondément, en 1806-1807 et en 1810-1811.


      En 1806, est promulgué le code de procédure civile, et en 1807 le code de commerce. Tous deux fondent l’obligation de publier par voie de presse un certain nombre d’actes juridiques ou civils. C’est l’origine des annonces judiciaires et légales, qui vont constituer longtemps, les premières surtout, une source importante de revenus pour la presse départementale : vers 1810, les annonces judiciaires fournissent aux petits journaux départementaux 20 % en moyenne de leurs recettes, c’est-à-dire le moyen de survivre42.


      Entre août 1810 et septembre 1811, une série de décrets ne laisse subsister qu’un journal d’annonces par département, sauf à Paris et dans quelques grandes villes. Dans la moitié des cas, on exige en outre une séparation du journal d’annonces et du journal politique, même si les deux seront parfois publiés attachés.


      Ces mesures ont, sur le développement de l’annonce commerciale, des conséquences négatives. Elles conduisent d’abord à renchérir considérablement son prix. Déjà, l’assujettissement de la presse au droit de timbre par le Directoire, en 1797, a amorcé cette évolution. L’établissement d’un impôt sur les bénéfices des journaux à partir de 1807, puis l’attribution du monopole des annonces à un seul journal par département la renforcent43. Les effets de ce dispositif sont tels que, quand le Journal du département du Puy-de-Dôme se trouvera déchargé de cet impôt et pour la première fois aux prises avec la concurrence, quelques années plus tard, après une modification de la loi, il réduira le prix de ses annonces judiciaires de 40 % et celui de ses annonces commerciales d’un tiers44.


      Autre conséquence, les journaux d’avis trouvent désormais dans l’annonce judiciaire des ressources automatiques et deviennent de fait les auxiliaires des professions de justice, qui forment le fond de leurs abonnés. Le journal d’annonces, tourné jusque-là vers les transactions immobilières et le placement domestique, devient, après 1807, plus que jamais un instrument de la basoche. Il s’éloigne davantage encore du négoce et de l’industrie.


      En dernier lieu, l’obligation imposée en 1811 à une grande partie de la presse de province de disjoindre annonces et nouvelles accentue la tendance ancienne de la presse, renforcée spontanément sous la Révolution, à ne traiter que de politique et d’information, et à rejeter avis et publicité comme indignes. Jusque-là, cet état d’esprit a caractérisé surtout la presse parisienne. L’Empire l’implante dans la presse provinciale.


       


      La Révolution n’a donc pas assuré le décollage de la publicité en France. L’annonce de presse reste encore à peu près la seule forme de publicité et même quand il s’agit de réclame, ce qui n’est pas si fréquent, elle prend la forme de la petite annonce. L’inventeur de cette publicité primitive en France a été Théophraste Renaudot, et ses débuts ne sont pas liés à la Gazette, mais à son Bureau d’adresse, pour lequel a été publiée la première feuille d’annonces de notre pays : le « père du journalisme » est donc aussi le père de la publicité française. Mais dès l’origine, journalisme et publicité tiennent ménages séparés, ce qui préfigure des siècles de cohabitation difficile.


      Pendant tout l’Ancien Régime, le développement de l’annonce de presse est demeuré limité. Les héritiers de Renaudot n’exploitent qu’épisodiquement leur monopole d’en publier avant de le vendre au milieu du XVIIIe siècle. Les nouveaux propriétaires en tirent enfin parti en fondant Les Affiches de Paris et en affermant le droit d’éditer des Affiches dans de nombreuses villes de province. Mais ces feuilles servent surtout à diffuser de petites annonces pour l’immobilier, des ventes d’objets d’occasion et le placement des domestiques. Hors des titres spécialisés, l’annonce demeure rare, surtout jusque vers 1770.


      Le principal obstacle qui entrave les progrès de l’annonce, c’est alors avant tout, en fin de compte, l’état général de l’économie : les biens fabriqués sont rares, la richesse essentielle demeure la terre, l’activité est éclatée en marchés locaux, les modes de communication de voisinage traditionnels suffisent à assurer les échanges, sauf dans les très grandes villes. Le régime des corporations, de son côté, interdit le développement des formes concurrentielles de relations commerciales.


      La Révolution de 1789 libère l’annonce en même temps que la presse. L’annonce payante se généralise. Les bases juridiques de la publicité contemporaine sont donc établies. Mais les bases économiques sont toujours absentes : la production reste faible, l’économie de subsistance domine, la concurrence reste exceptionnelle. Aussi les progrès quantitatifs de l’annonce demeurent-ils limités. Quand, au début de 1790, la presse de Panckoucke tente d’imiter la presse anglaise et de trouver des ressources dans l’annonce, elle doit vite y renoncer. Les nouvelles politiques, celles de la guerre, l’événement, s’emparent du journal révolutionnaire. Plus que jamais, l’annonce est considérée comme un corps étranger au journal, du moins dans la presse parisienne. Sous l’Empire, l’intervention autoritaire du pouvoir généralise ce modèle dans les départements.


      La presse spécialisée demeure donc le support presque exclusif de l’annonce. Mais elle reste cantonnée dans une fonction d’auxiliaire des notaires et des marchands de biens. L’institution des annonces légales et des annonces judiciaires, en 1807, ne fait qu’accentuer ce caractère archaïque. Seuls, en dehors de la librairie, les secteurs marginaux du commerce, au sein desquels on retrouve en grand nombre des marchands de remèdes miraculeux, y recourent volontiers. A l’orée du XIXe siècle, l’annonce de presse n’a pas encore enfanté une véritable publicité de presse.
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-
PROSPECITUS.

[ e =40
Lun'eft pas befbin de s'tendre fur Tati- eoﬂ.&—d'dw&dn’meuuinq\-hmhn
lité des Feuilles Heb d P & qui, en piquant fa curiofité,

| m‘-m\fﬁk n*;hmhbdm&m

n e o i o b dive e, e o R o .J"?.'F'..";Z'
d‘ﬂm,d’&l &ec. leur débie &&Ilﬂm d' mnet m'a
en j Favan! mdl&lmnfnhqn’ dﬂm enuunqunl

fneehdcréubb&mmdemﬂnmx depuis .&avmmmuﬁpé el ceux qui
bien des années & Paris, Lyon, Nantes , Bnlau, nLoimb-{on lque chofe f:ug:nﬂ'enu‘e‘n-
Rouen , &e. nous a fait naiire Iidée de celui » dre, &funmr(-gmr leur affaire 3 un Officier
mp’o‘rofomdoumioﬂhu & dans pnl- néﬂ&mmtﬁc&m je cherche 3 vendre
cipales la Généraliné. des perles, un autre cherche des perles i acheter:

Si le Public témoigne tant d'empreffement pourdes 5 tel veut aller 3 Paris : tel s'en-
Nouvelles étrangeres, ordinairement frivoles ou dou- 5 dun Pt telle qualité, tel d'un
teufes, & méme allez fouvent reconnues fanfles » : tel dm-dn

,quel Ouvrier : ':cc- qui
umdudtmmpud‘pﬁuql’ihi-t » cela, chacun felon fon befoin, Etfcmhlnquen

(«) Efis, chap. du défaut de nos Polices,
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EFFETS PERDUS ou TROUVES,

Le g Janv. ¢ b, du foir, on a perdu, en entrant auJardin de la Révo-
lution , par la rue des Boons-enfans, foivant les galeries & fortant par le
Théarre de la République, traverfane les rues de Richelien, du
rempare S, Honoré , S. Louis, les extremités de la rue de I'E-
chelle , les cours da“Mané e, les Tuileries , revenant par le
méme chemin jufqe'd I rae du Mail, unec Bacue d'unc corvaline
Riteafe, repréfentant la téte d'une femme, ayant les attibuts d'une
petite Iyre , furmontée d’'un hibou , fur laguelle fonr écrits les
noms de Moitte née Caflellas , gravé par Geoffioy , pour
fon ami Moitte. Quoique cette Bague foit montée en or, on
n'auache d'importance qu'd la pierre, 300 liv. 3 qui la rappor-
tera & Moitte , Sculpteur , rae du fauxb, S. Denis, n°, 25, vis-a-vis
les petites Ecuries. 1

ANNONCES PARTICULIERES
AssgMBLEE générale de MM. les Iotéreflés en la Manafa&ture
&Acier ¢’ Amboife, avj. 12, 5 h. de relev. en leur Bureau, rue
du Colombier, n° 1077.

4 AVIS DIVERS oA
Av Repacreur.— Une contrariéeé fingulicte me frappe depuis
que j%érodic mes femblables ; Pextréme envie que jai de I'éclaircir,
m’engage i vous pricr, Citoyen-Rédadtour, de vouloir bien meure
ma queition au jour, :
Pourquoi en général les h font-ils plus atrachés 3 la re-
Tigion qu'aux mcears 3 Povrquoi fiémiffent-ils de cc qui menace
Ie culte , tandis qu'une fubverfion torale dans les merurs les. allar
meroic & peine ¢ Pourquoi leur fang eft-il prét 4 couler pour woe .
opinion lc?i:ienfc , fouvent inintelligible , tandis qu’a peine éleve- B
roint-ils lewr voix poor la défenfe des mecars fi nécefiaires & leur |
wanquilité réeiy ¢ .
I.‘el MP:::‘ leur promet une religion incertaine,, leor eft-il-
donc plus précicux que la felicité temporelle & (iire qoe lcur doone
In refpect quiils doivent & Ja morale ¥ Par quelle éronnaote facalicé
Sintéseflent-ils plus & ce qu'ils ne congoivent pas , qu'd ¢e qui les
frappe? Pourquoi les idées intelicdtuelles ont-elles en un moc plos
dlempire fur eux,, que les (idécs acquifes par les fews 1 Pourquoi
cette ardente fenfibilicé pour les peines.ou les plaifis imaginaues
autce vie, & ceuie apathic , ceste infouciance pour ce qui
copftate lenr vrai bonheur en celle-ci? :
Pdurai, je vous l'aveae , la plus grande obligation au Philofophe
ui voudta bien ‘répondre , par la voie de votre Joutnal , 3. wne
fion qui ne me paroit pas indifférente , & dont la folution peut,,
¢ quil ms femble , porter les plos gravdes lumieres far, la, bi=

fartetic dé Pefpric humain, J¢ fuis , &c. Sape. !

g
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Coutir is pofte) & ayant des répondans-de - fa-conduice S de- (i
obité , vit &ure VALST-DE-cAMBAS, Sadr. au Cis. Julien
ortict de la Maifon Egalité ; defeenie du Perron, n°. o8 = ||
Un jeune homme de"24 ans, bien né, ayanme fait voures

études , fachant trés<bien écrire ; & ayanc les meillears répondansy

defiseroic etre chargé d'une EpucaTioN. parsiculiere , ou étre Comm|
dans e Bureaw , ou chez uNé;ocm«.S\dr au- Burean cel

des Locations, me des Boulangers S. Vidor, n°, 2.

Une. Cxoyme defirereit wogver des Pnls:onuns .pour §
table fealement , ou avec logement. S’adr. 10. b, du m:
jolqu'a 2 de l\pdn--dn, chn la G-xoyem F. ard , rae Tranff
nooaim., 0°. 48, i p |

A VIS DIVIRS. g |
« CaTarecue des princ, aricles de W- ﬁbﬁmﬁupehh&&
Pourly; dont la: vente fc fera cn fa demeure, rue de laTifléranderip
vis-i-vis celle du Mouton , 0% 78 & 1e¥, & cbédvlml !
dem. 32, ufcnu fuiv. 4b4vde reley, Se diftribue cheznle Citon

& te, tae S, Honovt 523 ov dw ée
." mﬁe:&oqm a-fhdwt-m 1

me a dit avec raifon , que les hommes s’occupent des ¢h
am des mvots. ma"nmm*%MtM 1Rl
M&MMM,.#MQ’M&&
gnhohdrr‘:- oiza st

ion fimplifide fe “rédoivd favoir

miorales oRtoiles refigit fou&nr felon-moi , dan
que Phomame crois devoir readre 4 un ém fnp‘neu t’lo
mus& ‘o “¢raidt ledc '
nwm e&krd‘pd«'ubbrnvuuhm !
hnm!, Izmumtmhik‘
éntial’’" ce fout doric mences du méme: principe, H
’-t!\ulll’m;m,o’eﬁ dulien & la crainge du |
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